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Actualités féministes 



Les enjeux de l’égalité entre les femmes et les hommes 
demeurent constamment sur la sellette 

« N'oubliez jamais qu'il suffira d'une crise politique, économique ou 
religieuse pour que les droits des femmes soient remis en question. 

Ces droits ne sont jamais acquis.  
Vous devrez rester vigilantes votre vie durant. »  

Simone De Beauvoir 



Plan de la présentation 

1. De par le monde 

 

2. Chez nos voisins du Sud… 

 

3. Au Canada et au Québec 



1. De par le monde 

1.1 Le « budget bonheur » de la Nouvelle-Zélande  

Présidée par Jacinda Ardern, 37 ans, élue alors 

qu’elle était enceinte, a siégé à l’ONU avec un bébé 

de 3 mois dans les bras 

A fait adopter un budget arrimé au niveau du 

bien-être de la population plutôt qu’à des critères 

économique comme la croissance ou le PIB 

 

 



« Budget bonheur » de la Nouvelle-Zélande 

Trois enjeux sociaux prioritaires : violence conjugale, 

 santé mentale et pauvreté des enfants 

Basé sur le constat qu’une économie en bon état ne 

 crée pas automatiquement le bien-être de toutes et 

 tous (Joseph Stiglitz) 

 



1. De par le monde 

1.2 Le clergé et l’obligation de dénonciation 

Le pape a émis un « motu proprio » : une lettre qui 

modifie le droit canon 

Condamnation de toute violence sexuelle, incluant les 

violences à l’encontre de religieuses, de novices ou de 

séminaristes 

Obligation aux prêtres et aux religieuses et religieux de 

dénoncer les abus sexuels dans les meilleurs délais  

 

 



Le clergé et l’obligation de dénonciation 

Obligation de mettre en place un système accessible 

 au public permettant de déposer des signalements 

 d’abus sexuels 

Interdiction de produire, de détenir et de distribuer 

du matériel pédopornographique 

Interdiction d’interférer dans des enquêtes civiles, 

canoniques, administratives 

ou pénales qui implique 

un religieux 

 



Le clergé et l’obligation de dénonciation 

MAIS :  

Le secret de la confession demeure absolu 

Aucune obligation de signalement aux autorités 

 judiciaires d’un pays 

  

  

 



2. Chez nos voisins du Sud… 

2.1 Amazon et les grossesses contre-productives  

Un des plus grands employeurs des États-Unis a fait face 

à 7 poursuites pour mises à pied de femmes enceintes 

Amazon se présente comme un chef de file dans la 

robotisation de ses entrepôts 

Motifs invoqués : les pauses-pipi des femmes enceintes  

ne convenaient pas aux impératifs de rentabilité 

« Les femmes enceintes ont un rendement qui diminue, 

parce qu’elles vont plus souvent aux toilettes » 

 

 



2. Chez nos voisins du Sud… 

2.2 Lois anti-avortement  

Plusieurs États américains légifèrent sur l’avortement : 
Georgie, Ohio, Mississippi, Kentucky, Iowa, Dakota du 
Nord, Louisiane, Alabama, Missouri, Indiana  

Des dispositions à divers degrés :  

 Avortement interdit après la 6e semaine, incluant  
les grossesses consécutives à des cas d’inceste ou  
de viol 

 Obligation de subir une échographie 18 heures  
avant l’avortement 

 Obligation d’enterrer ou d’incinérer les tissus  
fœtaux 

 

 



Lois anti-avortement 

 Réglementation des cliniques d’avortement 

 Interdiction aux assurances privées de rembourser 

les frais d’un avortement 

 Peine possible de 99 ans de prison pour les 

médecins qui pratiquent un avortement 

 

 

 



Lois anti-avortement 

 En contradiction avec l'arrêt « Roe C. Wade » de 1973 :  

le droit des femmes à l’avortement garanti jusqu’à la 

24e semaine de grossesse 

 Les militants pro-vie souhaitent un nouveau jugement 

de la Cour suprême maintenant dominée par des juges 

d’allégeance républicaine 

 

 

 

Des hommes qui légifèrent sur le contrôle du corps des femmes 



Nombreux projets de loi privés déposés par des 

députés du Parti conservateur du Canada de 2006 

à 2015 

Discours pro-vie de plus en plus légitimé 

Des militants pro-vie soutiennent activement des 

candidats conservateurs dans la campagne 

électorale fédérale de 2019 

La ministre conservatrice albertaine de l’Éducation 

est soutenue par le mouvement pro-vie 

 

Avortement : qu’en est-il chez nous? 



Des députés conservateurs ontariens manifestent avec 
des groupes pro-vie 

 

 

 

 
 

 

 

Des difficultés d’accès importantes dans plusieurs 
provinces canadiennes, surtout au Nouveau-Brunswick 

Légalisation à l’Île-du-Prince-Édouard en 2017 

Long délai d’attente pour avoir accès aux services  

 

 

Avortement : qu’en est-il chez nous? 



« Unplanned », un film controversé sur l’avortement 

Scénario : conversion d’une directrice de clinique de 

planification familiale au militantisme anti-avortement 

Produit par un studio chrétien : Pure Flix 

Distribué au Canada par Cinédicom, présidé par un 

 pasteur 

« À la demande de Dieu » … 

 

 

Avortement : qu’en est-il chez nous? 



Campagne électorale fédérale 

L’avortement s’est invité dans la pré-campagne 

électorale fédérale 

Enjeu : ré-ouvrir ou non le débat sur l’avortement au 

Canada? 

Parti conservateur du Canada (PCC) compte des 

candidats ouvertement pro-vie 

 

 

Avortement : qu’en est-il chez nous? 



Campagne électorale fédérale 

PCC soutenu activement par des activistes pro-vie 

Le PCC entend autoriser le dépôt de projet de loi 

privé sur l’avortement s’il prend le pouvoir 

Les droits reproductifs des femmes ne doivent 

appartenir qu’aux femmes 

 

 

Avortement : qu’en est-il chez nous? 



La Loi canadienne sur la santé garantit que les 

services d’avortement sont assurés par les régimes 

médicaux provinciaux 

Au Québec, l’avortement est décriminalisé depuis 

1988 

Mais rien n’est jamais acquis définitivement 

 

 

Avortement : qu’en est-il chez nous? 



3.  Au Canada et au Québec 

3.1 Enquête nationale sur les femmes et les filles 

 autochtones disparues et assassinées (ENFFADA)  

Vaste enquête nationale sur les femmes et les enfants 

autochtones  

Plusieurs mois de travail sur tout le territoire canadien 

en 2017 et en 2018 

Plus de 2 300 personnes ont participé à l’enquête  

Des centaines de familles 

ont témoigné des 

violences subies 

 

 



 Enquête nationale ENFFADA 
 

Réclamer notre pouvoir et notre place : le rapport final de 

l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 

disparues et assassinées 

 



 Enquête nationale ENFFADA 

 

Constat : la violence faite aux femmes et aux enfants 

autochtones est un génocide planifié à l’encontre des 

communautés autochtones 

La Loi sur les Indiens, la rafle des années 1960, la 

stérilisation forcée de femmes autochtones, les 

pensionnats indiens ont participé au génocide des 

femmes et des enfants autochtones 

 

 



Plus de 230 recommandations :  

 Créer un poste d’ombudsman national des droits 

des autochtones et des droits de la personne 

 Mettre sur pied des organismes autochtones de 

surveillance de la police 

 Mettre sur pied une unité d’enquête spéciale sur 

les omissions d’enquêter, les inconduites de la 

police et les pratiques discriminatoires 

Enquête nationale ENFFADA 



 Un rapport spécifique pour le Québec :  

« Kepek-Quebec » 

 Instaurer au Québec une entité civile indépendante 

pour les communautés autochtones semblable au 

Protecteur du citoyen  

 Créer une commission d’enquête sur les enfants 

enlevés aux familles autochtones au Québec 

Enquête nationale ENFFADA 



Annonce en août 2019 

 L’élimination d’une disposition sexiste de la Loi sur les 
Indiens 

 L’impossibilité d’obtenir le statut d’Indien par les 
femmes qui épousaient un homme sans statut, 
a été éliminée en 1985 

 Des discriminations existaient toujours pour la 
transmission du statut aux petits-enfants 

 Les descendants de femmes, privées de leur statut  
pourraient s’inscrire en tant qu’Indiens même s’ils sont 
nés avant 1985 

 Accueil positif par le Congrès des peuples 
autochtones 

 

Enquête nationale ENFFADA 



3.Au Canada et au Québec 

3.2 Réforme du mode de scrutin et parité  

Une réforme du mode de scrutin a été promise et 

est attendue 

Un projet de loi devrait être déposé avant le  

1er octobre 2019 

Un système proportionnel mixte avec compensation 

régionale 

 

 



Réforme du mode de scrutin et parité 

 

125 sièges de l’Assemblée nationale :  

 75 sièges de circonscription (60 %) 

 50 sièges de listes (40 %) 

 

 



Réforme du mode de scrutin et parité 

Une coalition d’organismes sous le leadership du 

Groupe Femmes, Politique et Démocratie réclame 

la parité entre les femmes et les hommes dans le 

nouveau mode de scrutin 

Sièges de listes paritaires :  

 Les partis présentent des listes fermées avec 

alternance femmes-hommes 

 La moitié des listes débute par une femme, l’autre 

moitié par un homme 

 

 



Réforme du mode de scrutin et parité 

Sièges de circonscription paritaires :  

 Les partis doivent présenter entre 45 % et 55 %  

de femmes et d’hommes parmi leurs candidatures 

 Les incitatifs financiers ne sont pas préconisés 

 

 

 



3.Au Canada et au Québec 

3.3 Hypersexualisation et publicité 

 

 



Hypersexualisation et publicité 

Publicité du magasin de vêtements Garage 

Destiné à des consommatrices adolescentes 

Hypersexualisée : sous-vêtement avec des chaussures 

de sport donc une tenue publique, corps huilé, 

éclairage tamisé, visage inexpressif, regard dans le 

vide, photo probablement retouchée 

 

 



Hypersexualisation et publicité 

Dénoncée par plusieurs dont le groupe ÉquiLibre :  

« Le fait d'être exposé souvent comme ça à une image 

qui est irréaliste, que ce soit dans une publicité comme 

celle-là ou dans l'environnement qui entoure les jeunes, 

ça les amène à vouloir se conformer à cet idéal, qui 

finalement est inatteignable, parce qu'il est très peu 

représentatif de la vraie population » 

 

 



3. Au Canada et au Québec 

3.4 Protections hygiéniques féminines 

Un nouveau débat : pour ou contre la gratuité des 

protections hygiéniques féminines? 

Gouvernement fédéral souhaite que les employeurs 

sous juridiction fédérale fournissent gratuitement les 

produits de protection hygiéniques à ses employées 

480 000 femmes concernées 

 

 



Protections hygiéniques féminines 

Une tendance émergente :  

 Offerts gratuitement dans les bibliothèques 

d’Halifax et à l’Université Saint-Vincent d’Halifax 

 Disponibles sans frais dans toutes les écoles 

publiques de la Colombie-Britannique 

 En France, plusieurs écoles offrent gratuitement les 

protections hygiéniques 

 À Toronto, les produits hygiéniques sont offerts sans 

frais dans les centres d’hébergement, les refuges et les 

maisons de répit 

 

 

 



Protections hygiéniques féminines 

Selon un sondage de 2018 :  

 Le tiers des femmes de 25 ans et moins ont de la 

difficulté à assumer le coût des produits hygiéniques 

 75 % ont manqué une journée de travail en raison de 

leurs menstruations 

 

 

 



3. Au Canada et au Québec 

 

 Laurette Champigny Robillard 

 

Décédée en juillet 2019 

Féministe convaincue engagée dans l’avancée des 

droits des femmes 

Première présidente du Conseil du statut de la femme 

 

 



3. Au Canada et au Québec 

Publication de « Pour les Québécoises : égalité et 

indépendance » 

Rapport de plus de 300 recommandations, un guide 

pendant des décennies 

« Il n’existe aucune indépendance sans une certaine 
autonomie financière : si un individu dépend d’un autre pour 

assurer sa vie, c’est de l’esclavage » 

Laurette Champigny Robillard 

 


